
 
COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-sept, le dix juillet à 20 H 30, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués le 6 
juin, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
PRESENTS : 
 

- M. BARRAULT Philippe, Maire, 
- M. GODET Michel, 1er Adjoint,  
- Mme PAIN-DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 
- M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint, 
- Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, 
- Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
- Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
- M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
- Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale, 
- M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, 
- Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale, 
- M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal, 
- Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale,  
- M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 
- M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal, 
- Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 

 

 
EXCUSES : 
 

- M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint, 
- Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, pouvoir à Christelle LABELLE 
- M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, 
- M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, pouvoir à Philippe BARRAULT 
- M. GAUTHIER Rémy, Conseiller Municipal, pouvoir à Isabelle BOUHIER 
- Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, pouvoir à Michel GODET 
- Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale, pouvoir à Claudine PAIN-DEGUEULE 

 

 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Claudine PAIN-DEGUEULE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



En ouvrant la séance, le Maire présente les excuses de Mme GIRAUD Séverine qui a donné pouvoir à Mme 
Christelle LABELLE, M. COUTURAS Patrick qui a donné pouvoir à M. Philippe BARRAULT, M. GAUTHIER 
Rémy qui a donné pouvoir à Mme BOUHIER Isabelle, Mme ROY BASTIERE Virginie qui a donné pouvoir à 
M. Michel GODET, Mme VALET Nathalie qui a donné pouvoir à Mme Claudine PAIN DEGUEULE. 
 
Mme Claudine PAIN-DEGUEULE est élue secrétaire de séance.  

Le Maire demande l’autorisation d’ajouter le point suivant à l’ordre du jour :  

 Convention de mise à disposition de personnel pour le chantier de jeunes avec la Commune de 

MARNAY 

Le Conseil Municipal acquiesce pour cet ajout.  

COMMENTAIRES ET APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU 12 JUIN 2017 

Ce point est reporté au prochain Conseil Municipal du 29 août 2017. 

ADOPTION DES NOUVEAUX STATUTS DE L’AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE DE LA 
VIENNE 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de 
l’Agence Technique Départementale de la Vienne du 30 juin 2017 et la délibération du comité syndical de 
Vienne Services en date du 30 juin 2017 demandant sa dissolution et le transfert intégral de ses missions, 
de son personnel et de ses actifs et passifs au profit de l’Agence Technique Départementale de la Vienne au 
1er janvier 2018 ainsi que le projet de nouveaux statuts de cette dernière ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5511-1 ; 
VU les statuts de l’Agence Technique Départementale de la Vienne ; 
VU la délibération de la commune de SMARVES en date du 16/02/2015 portant adhésion à l’Agence 
Technique Départementale de la Vienne ; 
VU la délibération du comité syndical de Vienne Services en date du 30 juin 2017 demandant sa dissolution 
et le transfert intégral de ses missions, de son personnel et de ses actifs et passifs au profit de l’Agence 
Technique Départementale de la Vienne au 1er janvier 2018 ; 
VU la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de l’Agence Technique Départementale de la 
Vienne du 30 juin 2017 ; 
Considérant la nécessité de prendre en considération les mouvements que connaissent les collectivités, 
parmi lesquels la réforme du paysage territorial ou encore les évolutions législatives qui redéfinissent le 
cadre de l’ingénierie territoriale ; 
Considérant la proximité de l’Agence Technique Départementale de la Vienne et de Vienne Services ainsi 
que les différentes formes de mutualisation déjà réalisées entre ces deux structures ; 
Considérant les études réalisées par ces deux structures, le Conseil départemental et les services de 
l’État concernant le rapprochement de Vienne services et de l’Agence Technique Départementale ; 
Considérant la nécessité de modifier les statuts de l’Agence Technique Départementale en vue du transfert 
intégral des missions, du personnel et des actifs et passifs de Vienne Services à l’Agence Technique 
Départementale de la Vienne ; 
Et considérant qu’il appartient aux membres de l’Agence Technique Départementale de la Vienne de se 
prononcer sur l'approbation de la modification statutaire proposée. 
 
Il invite le Conseil Municipal à se prononcer par délibération sur la modification des statuts de l’Agence 
Technique Départementale de la Vienne. 
 
Le Conseil Municipal/Communautaire, après avoir délibéré et voté, 
 
DECIDE : 
- d’approuver la modification des statuts de l’Agence Technique Départementale de la Vienne telle que 
proposée. 
 
DISSOLUTION DE VIENNE SERVICES 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la délibération du comité syndical de Vienne Services en 
date du 30 juin 2017 demandant sa dissolution ainsi que le transfert intégral de ses missions, de son 
personnel et de ses actifs et passifs au profit de l’Agence Technique Départementale de la Vienne au 1er 
janvier 2018. 



VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5721-7, L.5211-26 et L.5211-25-
1; 
VU l’arrêté préfectoral du 3 janvier 1980 portant création du syndicat mixte Vienne Services ; 
VU les statuts du syndicat mixte Vienne Services ; 
VU la délibération de la commune de SMARVES en date du 02/12/2014 portant adhésion au syndicat mixte 
Vienne Services ; 
VU la délibération du comité syndical de Vienne Services en date du 30 juin 2017 demandant sa dissolution 
et le transfert intégral de ses missions, de son personnel et de ses actifs et passifs au profit de l’Agence 
Technique Départementale de la Vienne au 1er janvier 2018 ; 
Considérant la nécessité de prendre en considération les mouvements que connaissent les collectivités, 
parmi lesquels la réforme du paysage territorial ou encore les évolutions législatives qui redéfinissent le 
cadre de l’ingénierie territoriale ; 
Considérant la proximité de l’Agence Technique Départementale de la Vienne et de Vienne Services ainsi 
que les différentes formes de mutualisation déjà réalisées entre ces deux structures ; 
Considérant les études réalisées par ces deux structures, le Conseil départemental et les services de 
l’État concernant le rapprochement de Vienne services et de l’Agence Technique Départementale ; 
Et considérant que Vienne Services peut être dissous à la demande motivée de la majorité des personnes 
morales qui le composent conformément à l’article L5721-7 du code général des collectivités territoriales ; 
 
M. le Maire précise que les membres de Vienne Services doivent délibérer et transmettre leur délibération 
dans un délai de trois mois au syndicat et qu’au terme de cette procédure d'approbation, la dissolution de 
Vienne Services sera prononcée par arrêté du Préfet. 
 
Suite à cet exposé, le Conseil Municipal est invité à se prononcer par délibération sur la dissolution de 
Vienne Services ainsi que sur le transfert intégral de ses missions, de son personnel et de ses actifs et 
passifs au profit de l’Agence Technique Départementale au 1er janvier 2018. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et voté, 
 
DECIDE : 
- d’approuver la dissolution de Vienne Services ainsi que le transfert intégral de ses missions, de son 
personnel, de ses actifs et passifs au profit de l’Agence Technique Départementale de la 
Vienne au 1er janvier 2018.  

DESIGNATION D’UN REPRESENTANT TITULAIRE ET D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT EN 

COMMISSION TERRITORIALE D’ENERGIE  

 

Par délibération du 14 mars 2017, le Comité du Syndicat ENERGIES VIENNE a approuvé les nouveaux 
statuts du Syndicat rendus nécessaires par la réforme territoriale dans la Vienne. L’arrêté inter-préfectoral n° 
2017-D2/B1-008 a acté l’entrée en vigueur des nouveaux statuts du Syndicat. 
 
Aux termes de ces statuts, chaque commune dispose d’un représentant titulaire et d’un représentant 
suppléant au sein de la Commission Territoriale d’Energie (« CTE ») dont elle relève (qui a le même 
périmètre géographique et le même nom que l’intercommunalité). Les statuts prévoient ainsi la mise en 
place de 7 CTE. 
 
Afin que le calendrier puisse être respecté et faciliter l’installation de ces nouvelles instances syndicales, 
notre commune est invitée à désigner ses futurs représentants (1 titulaire + 1 suppléant) en 
Commission Territoriale d’Energie.   
 
La Commission Territoriale d’Energie, qui sera animée par le Syndicat ENERGIES VIENNE, sera un lieu 
d’échange privilégié sur tous les besoins énergétiques des communes afin de répondre au mieux à leurs 
attentes.  Elle se réunira une à deux fois par an.  Elle constituera également, dès le mois d’octobre 2017, 
le collège électoral au sein duquel seront élus les délégués appelés à siéger au Comité Syndical. 
 
En conséquence, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne ses représentants pour siéger au 
sein de la Commission Territoriale d’Energie du Syndicat ENERGIES VIENNE, à savoir : 
 

- Représentant CTE titulaire : M. Michel GODET 
- Représentant CTE suppléant : Mme Virginie ROY BASTIERE 

 
Cette délibération sera notifiée au Syndicat ENERGIES VIENNE [accompagnée de la fiche « Désignation 
des représentants à la Commission Territoriale d’Energie »]. 



RENOUVELLEMENT CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE AU BENEFICE DE CREA-CONC’7 

 

M. le Maire informe l’assemblée que la convention d’occupation précaire au bénéfice de la Société CREA-

CONC’7 sise au 10 ter Grand’Rue à SMARVES, arrive à son terme le 14 Juillet 2017. M. le Maire précise que 

Monsieur Sylvain HECKLY, responsable de la société CREA-CONC’7, et habitant de Smarves, souhaite 

continuer à exercer son activité (maîtrise d’œuvre et bureau d’études) sur la Commune de Smarves. 

 
Il propose donc d’établir une nouvelle convention d’occupation précaire pour une durée de 23 mois à 
compter du 15 juillet 2017 et jusqu’au 15 Juin 2019 avec un loyer mensuel fixé à 120 € HT soit  
144 € TTC.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

- valide le contenu du projet de convention d’occupation précaire notamment sa durée de 23 mois à 
compter du 15 juillet 2017 et le loyer mensuel fixé à 120 € HT à compter de cette date. 
- autorise M. le Maire ou son représentant à signer le moment venu, ladite convention dont les 
termes sont acceptés par l’Assemblée Municipale. 

 

RENOUVELLEMENT DU BAIL A LOYER LIBRE AU BENEFICE DE L’ENVOL 

 

M. le Maire informe l’assemblée que le bail à loyer libre consenti à l’Association l’Envol, dans les locaux sis 
au 10 Grand’Rue à SMARVES, arrive à son terme le 30 juin 2017. Il propose au Conseil Municipal de le 
reconduire pour une durée de 3 ans. M. le Maire précise que certaines dispositions du bail initial du 30 Juin 
2014 ont été modifiées par délibération du Conseil Municipal en date du 11 Juillet 2016. 

 
Il propose donc d’établir un nouveau contrat de bail à loyer libre sur 3 ans à compter du 1er juillet 2017 
jusqu’au 30 Juin 2020 avec un loyer fixé à 400 € ainsi que les nouvelles dispositions consenties par 
délibération du 11 Juillet 2016. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 

- valide le contenu du projet de bail à loyer libre, notamment sa durée de 3 ans à compter du 1er juillet 2017 

et le loyer fixé à 400 € à compter de cette date. 

- autorise M. le Maire ou son représentant à signer le moment venu, le contrat de location dont les termes 

sont acceptés par l’Assemblée Municipale. 

ENCAISSEMENT INDEMINITE DE SINISTRE CONCERNANT LA DESTRUCTION DU PORTIQUE DU 

PARKING Marcel Bernard 

 

M. Michel GODET rappelle que le portique du parking Marcel Bernard a été détruit le 14 avril 2016 par 

l’entreprise Guy LIMOGES.  Après expertise, le coût des réparations s’élève à 3000 € TTC suivant devis du 

SIMER. 

M. Michel GODET indique que l’assurance nous propose le versement d’une somme de deux mille huit cent 

cinquante euros (2850 €) pour le remboursement du dit portique.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’accepter l’indemnité proposée par l’assurance, 

- d’autoriser son encaissement sur l’exercice 2017 

DECLINAISON DES DIFFERENTES STATISTIQUES CONCERNANT LE SITE INTERNET  

Ce point est reporté au prochain Conseil Municipal. 

 

 



INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS PAR REFERENCE A L’INDICE BRUT TERMINAL DE 

L’ECHELLE INDICIAIRE DE LA FONTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Suite au incidences du décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 relatif aux indemnités de fonction des élus, nous 
avions décidé par délibération du 4 avril 2017 de ne pas bénéficier de l’indemnité de fonction au taux 
maximal et de figer ces indemnités au niveau d’avril 2014 soit :  
 

 Règles de calcul (délibération avril 2014) Indemnités brutes de référence 

Maire 43 % de 1015 
65 % du taux maximal 

1062.51 € 

Adjoints 16.15 % de 1015 
65% du taux maximal 

407.71 € 

 
Après revalorisation des indemnités en juillet 2016 (revalorisation du point d’indice) et février 2017 (passage 
1015 à 1022).  
 

 Indemnités brutes de réf 
(avril 2014) 

Indemnités brutes de réf 
(juillet 2016 à janvier 

2017) 

Indemnités 
mensuelles 

appliquées de février 
à juin 2017 

Maire 1062.51 € 1068.88 € 1075.30 € 

Adjoints 407.71 € 410.15 € 412.61 € 

 
M. le Maire propose donc de régulariser administrativement les bases de calcul des indemnités de fonction 
des élus en prenant comme valeur de référence l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique et ce dès avril 2017.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 
- de prendre l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique comme valeur de référence 
pour la revalorisation des indemnités du Maire et des adjoints. 
FETE DE LA MUSIQUE : VERSEMENT D’UNE SUBVENTION DE 500 € A L’ECOLE CANTONALE DE 
MUSIQUE (EMIL) 
 
Mme Christelle LABELLE fait le bilan de la dernière fête de la musique et indique qu’une grande partie de 
l’Ecole de musique (EMIL) participe au prêt de divers matériels, à l’organisation et la programmation de cette 
soirée.  
M. le Maire propose donc qu’une subvention de 500 € soit versée à l’Ecole de musique EMIL en 
dédommagement de son investissement en personnels et matériels.  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  
 - d’octroyer le versement d’une subvention de cinq cents euros (500 €) à l’Ecole cantonale de 
musique (EMIL). 
M.Thierry MONTERO suggère de demander à ACTIS un bilan de leur convivialité.  
 
CONVENTION DE MUTUALISATION DES COMPÉTENCES D’UN AGENT TECHNIQUE DE LA 
COMMUNE DE MARNAY 
 
M. le Maire expose que devant les difficultés qui se présentaient à lui pour assurer la préparation des repas 
nécessaires au bon fonctionnement du CLSH plus connu sous l’appellation « chantier de jeunes », il s’est 
tourné vers son collègue de MARNAY. En effet, cette Commune est l’employeur de Mme Fabienne DE 
CARVALHO, Agent technique en charge de la restauration scolaire.  
 
N’ayant pas d’obligation professionnelle à compter du 10 juillet 2017, il a été évoqué la possible mise à 
disposition de Mme Fabienne DE CARVALHO pour la Commune de SMARVES du 10 au 21 juillet 2017 
moyennant le remboursement par la Commune de Smarves à la Commune de MARNAY, du traitement 
versé à l’intéressé pour la période du 10 au 21 juillet 2017.  
 
Ouï cet exposé, et consciente des difficultés de trouver en cette période de vacances une personne 
disponible pour assurer la préparation des repas du chantier de jeunes, l’assemblée municipale en en ayant 
délibéré :  

- demande à la Commune de MARNAY la mise à disposition de Mme Fabienne DE CARVALHO 
- s’engage à rembourser à la Commune de MARNAY, le traitement chargé versé à Mme Fabienne 

DE CARVALHO pour la période du 10 au 21 juillet 2017. 



- autorise M. le Maire à mettre en place et de signer la convention qui régira les modalités techniques 
et financières de cette mise à disposition.  

- remercie la Commune de MARNAY de son ouverture vers la Commune de SMARVES l’aider à 
régler sa problématique se posant à elle.   

 
PROJECTION SUR UNE EVENTUELLE AUGMENTATION DES SERVICES PERISCOLAIRE ET DE LA 
RESTAURATION SCOLAIRE  
 
M. le Maire dresse un bilan de la fréquentation mensuelle ainsi que des tarifs appliqués.  

Il propose de revaloriser comme ci-après les tarifs du prix du repas au restaurant scolaire : 

 Repas au Restaurant Scolaire :  

 Enfants : 3.25 €  

 Adultes : 5.70 € 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de fixer les tarifs comme ci-dessus pour la 

restauration scolaire, tarifs applicable à compter du 1er septembre 2017.  

 Grille tarifaire 2017/2018 pour les prestations garderies :  

Après proposition du Maire, il est convenu que les groupes de travail « Vie Scolaire-Jeunesse » d’une part et 
« Budget-Fiscalité » d’autre part devront dans le cadre d’une réunion commune arrêter des propositions pour 
le Conseil Municipal de fin août.  
 
TRAVAUX D’EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE :  

M. le Maire signale que lors de la dévolution initiale des travaux liés à l’extension de l’école maternelle, 
quatre lots n’avaient pu être attribués. Une nouvelle consultation a permis de collecter des offres 
d’entreprises intéressées par ces lots.  
En sa qualité de Pouvoir adjudicateur, M. le Maire dit avoir retenu pour chacun de ces quatre lots, les 
entreprises les mieux disantes à savoir :  
-LOT 1 : VRD – ESPACES VERTS / Entreprise SIRE : 75 330.47 €  
-LOT 7 : MENUISERIES INTERIEURES / Entreprise BELLO.L : 36 091.90 €  
-LOT 12 : CHAUFFAGE-PLOMBERIE-SANITAIRES / Entreprise SAINT ELOI FOUGERE : 100 754.99 €  
-LOT 13 : AMIANTE – Entreprise KDS : 14 806.11 €  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal prend acte des choix faits par le Pouvoir adjudicateur et dit les 
partager.  
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES : 

 M.GODET informe ses collègues que des travaux vont être réalisés rue des écoles au niveau du 
réseau d’eau. Ces travaux comprendront : l’ajout d’un poteau incendie et le changement des 
compteurs d’eau.  

 M. Alain COQUEMAS signale que :  
- les aménagements expérimentés sur le chemin des Chails ne seront pas réalisés car peu 
probants. Il informe également qu’un radar pédagogique vient d’être acheté.  
- le rapport de la première phase d’analyse de notre projet de réorganisation humaine et sociale 
vient d’être présenté par M. Thomas FAITY à Mme Séverine GIRAUD, Mme Marie-Noëlle 
RINAUD et à lui-même.  
- le recrutement du nouveau Directeur Général des Services est en cours, Mme Catherine 
CHEVARIER recevra les 11 et 12 juillet prochains 3 candidat(e)s sélectionné(e)s par les élus.  

 M. Michel GODET signale que la réception des travaux du Club House ainsi que l’ouverture des plis 

pour la piste d’athlétisme auront lieu le 11 juillet prochain. 

 La maison des familles a remercié par écrit pour la subvention allouée par la Commune.  

 Mme Claudine PAIN DEGEULE informe ses collègues que le feu d’artifice du 14 juillet se déroulera 

le 13 juillet à 23h00.  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h05.  

 

 



****************************** 
 

Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

   

 

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

 Excusé 

 

 

Virginie ROY     Géraldine BERNARD  Vincent BILLY 

    Excusée                                                                                                                    Excusé 

 

 

Christine BONNET   Isabelle BOUHIER  Patrick COUTURAS 

                                                                                                               Excusé 

 

Bernard DELHOMME   Séverine GIRAUD  Rémy GAUTHIER 

          Excusée Excusé 

 

 

Christelle LABELLE   Grégory LAMARCHE  Thierry MONTERO 

       

 

 

François RASSINEUX   Marie-Noëlle RINAUD  Françoise ROUSSEAU 

 

 

 

Philippe SAUZEAU   Nathalie VALET  Chantal VIGREUX 

 Excusée 


